
Recouvrement bancaire : 
décryptage

Comment agir au plus tôt 
pour éviter la spirale du 
surendettement ?



Recouvrement bancaire : décryptage

« Mieux vaut prévenir que guérir ! » Derrière cette phrase de bon sens  
se  cachent des  éléments  assez  complexes  quand  il  s'agit,  pour  un  
banquier, de mettre en pratique des politiques proactives de prévention.  
Comment  les  identifier ?  Quels  services  proposer ?  Quel  modèle  
économique  viable  imaginer ?  Quel  partenariat  mettre  en  place ? 
Éléments de réponses dans cette première analyse consacrée au schéma  
bancaire de recouvrement.

En quelques mots :
• Pré-contentieux, contentieux, une vision des difficultés de recouvrement par 

les professionnels du crédit 
• Indicateurs et signaux de difficultés financières
• Accompagnement et conseil de prévention du surendettement

Mots clés liés à cette analyse     : prévention du surendettement, crédit responsable, 
innovation financière, inclusion financière.

 1 Introduction

Lorsque  l'on  s'intéresse  à  la  problématique  du  surendettement,  on  ne  peut  que 
constater qu'une fois la personne gravement installée dans les ennuis financiers, les 
solutions à mettre en place sont coûteuses, lourdes, longues et, au final, peu garantes 
d'une performance sociétale. Les entreprises perdent de l'argent, les pouvoirs publics 
aussi, les personnes surendettées génèrent peu de revenus, peu de consommation et 
leur souffrance, le cas échéant, coûte cher à la Sécurité sociale.

Dans ces conditions, il nous semble plus constructif et prioritaire de concentrer nos 
réflexions sur les manières d'endiguer la descente aux enfers que connaissent ceux 
qui finissent par solliciter une médiation de dettes.

Cette  préoccupation fera  l'objet  de  plusieurs  analyses à  paraître  consécutivement. 
Celle  dont  vous  entamez  la  lecture  en  est  l'élément  inaugural,  qui,  par  son 
didactisme, vise à mieux cerner les réalités bancaires, afin d'envisager des pistes de 
solution  qui  soient  compatibles  avec  leurs  contraintes  institutionnelles  et 
réglementaires, particulièrement dans le domaine, très complexe, de la gestion des 
risques.
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PARTIE 1 : le recouvrement de dettes par les 
professionnels du crédit1 : décryptage

Un processus en étapes

En matière  de  recouvrement  des  crédits,  une  série  d'étapes  ponctuent  la  relation 
commerciale  avec  le  client,  de  la  plus  conciliante  possible  à  la  plus  radicale. 
L'élément  essentiel  de  décision  est  le  suivant :  à  chaque  étape,  il  s'agit,  pour  la 
banque, d'évaluer si  la  gestion de la  dette  est  suffisamment performante pour en 
réduire autant que possible les coûts tout en maximisant la possibilité réelle du client 
de rester rentable (solvable) pour la banque.

Tant que le client est considéré comme suffisamment « bon » pour être conservé, la 
relation de pré-contentieux est d'usage. Pour le dire simplement, les crédits ne sont 
pas dénoncés. Si, par la suite, les solutions mises en place au cours de cette première 
phase  échouent,  l'étape  de  contentieux  est  généralement  enclenchée.  Celle-ci  se 
caractérise par la dénonciation et la rupture de la relation commerciale : le service 
contentieux prend, le plus souvent, le relais dans les contacts clients. À ce stade, en 
fonction de l'évaluation de la solvabilité du client, le contentieux sera géré en interne 
ou  au  contraire  externalisé,  ou,  parfois  encore,  revendu  auprès  de  sociétés 
spécialisées dans le recouvrement (assurances crédits).

 2 Les étapes sous la loupe !

 2.1 Le pré-contentieux

Cette phase a pour objectifs principaux de :

– conserver le  client :  le  crédit  n'est  pas  dénoncé.  Il  s'agit  d'un  moment 
privilégié où les solutions sont cherchées sans aucune allusion à une possible 
procédure  judiciaire.  Le  climat  se  caractérise  par  l'aide  et  la  coopération 
constructive. Le but est  clairement d'éviter de passer en contentieux. Pour 
donner un ordre de grandeur, on considère généralement que seuls 25 % des 
cas de pré-contentieux sont susceptibles d'évoluer en contentieux ;

1 Les données techniques de l'analyse reposent sur un entretien avec Mme Martine MANNES (CRELAN-Groupe 
Crédit agricole), qui a également mis à notre disposition un  document de référence, publié en 2005  pour la 
période 2000-2005).
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– proposer une solution adéquate permettant la régularisation de la situation : il 
s'agit ici de comprendre les causes des problèmes rencontrés, d'estimer leur 
durée et leur impact sur la viabilité du client concerné. Le tout doit permettre 
de vérifier si une solution concrète peut être proposée, qui soit suffisamment 
persuasive et attractive pour convaincre le client de son intérêt à respecter le 
plan proposé ;

– maîtriser les coûts pour la banque en évitant les pertes : le maintien de la 
relation commerciale dépend directement du coût du dispositif par rapport au 
but poursuivi. Plus les montants en jeu sont importants, plus grande est la 
chance de réduire dans le temps le risque de perte, plus il semble logique de 
maintenir  la  relation.  Une  partie  des  coûts  de  la  gestion  est,  d'ailleurs, 
supportée par le client lui-même : les frais de gestion (frais de rappel, frais de 
mise en demeure...)  ainsi  que l'augmentation des taux d'intérêt  au titre  de 
pénalisation en cas de retard de paiement. Cette phase est aussi mise à profit 
pour  préserver  les  garanties  quand  celles-ci  existent  (transformation  d'un 
mandat hypothécaire en hypothèque, contact avec les cautions...).

Si  cette  étape  ne  permet  pas  un  rétablissement  de  la  situation  à  des  coûts 
raisonnables, on passera le plus souvent vers le contentieux.

 2.2 Comment naît le pré-contentieux ?

Il semble que le pré-contentieux soit d'autant plus efficace qu'il permet une recherche 
de solution aux tout premiers signes de difficultés. L'intérêt des professionnels du 
crédit  semble  donc  ici  porter  sur  la  mise  au  point  de  signaux  qui  indiquent  la 
survenance d'un incident de paiement.  Le but de toute la démarche consiste  à se 
ménager les moyens de réduire la durée et le coût des interventions !

La  surveillance  standard  porte,  bien  sûr,  sur  les  retards  de  paiement  dès  leur 
survenance (avec envoi automatique d'un courrier de rappel) qui génère également 
un  avertissement  au  gestionnaire  du pré-contentieux (le  contact  commercial).  On 
citera  aussi  la  présence  de  clients  sur  des  listes  spécifiques  qui  identifient des 
situations plus à risque (cotation risque médiocre) sans que des problèmes réels de 
paiement aient eu lieu. Parfois, les clients eux-mêmes sont à l'initiative du passage en 
pré-contentieux, lorsqu'ils sont victimes, par exemple, d'un accident de la vie qu'ils 
jugent préférable de signaler à leur banque.

 2.3 En quoi consiste le pré-contentieux ?

Le pré-contentieux s'articule autour des trois phases suivantes :
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1. Rassembler les informations utiles sur le client : l'ensemble des produits en 
cours, des placements, les éventuelles garanties activées ou restant à activer ;

2. Examiner les causes de difficultés ainsi que les possibilités de mettre au point 
une solution durable : quelle est la situation financière du client ? Les chances 
de redressement sont-elles suffisantes ? Cette analyse doit permettre d'évaluer 
s'il est possible d'élaborer une proposition ou non ;

3. Présenter la proposition au client et mettre en œuvre une série de décisions : 
qui  maintient  le  contact  (commercial  ou pré-contentieux) ?  Comment 
s'organise  précisément  la  délégation  des  décisions  de  gestion ?  Met-on en 
place un contrôle du respect des plans de paiement ?

Dans les faits, on constate que la relance téléphonique par le contact commercial est 
très performante, car interactive, à condition toutefois de le faire dès la survenance de 
l'impayé, à un rythme soutenu et à des heures qui rendent le contact direct possible. 
Elle  est  particulièrement  utilisée  pour  les  crédits  à  la  consommation  (dits  « de 
masse »),.
Sur la base du contact, un plan amiable de remboursement doit être élaboré. Une fois 
négocié, ce plan doit être confirmé pour accord par écrit et signé par le client.
La négociation peut se faire notamment en : prorogeant une échéance en capital, avec 
ou sans allongement du crédit; modifiant le plan de remboursement; octroyant un 
crédit-pont  ou une  consolidation  (beaucoup plus  rare) ;  en suspendant  les  crédits 
accordés jusqu'à rétablissement de la situation...

La démarche aura positivement abouti si la situation est finalement régularisée. Dans 
ce cas, les crédits sont à nouveau gérés de manière classique, dans l'encours crédit 
normal.

 2.4 Décision de passage en contentieux

En cas d'échec,  c.-à-d.  lorsque les plans prévus ne sont  pas respectés,  lorsque la 
possibilité  concrète  de  redressement  s'est  évanouie,  ou  quand  des  événements 
aggravent encore la situation ou la solvabilité du client, le crédit est dénoncé.

Définition : dénoncer un crédit revient à le rendre exigible pour sa totalité. Le client 
doit le rembourser complètement, sans quoi la banque entame la réalisation forcée 
des garanties prises à son profit (ce qui est rarement le cas en matière de crédit à la 
consommation). 

Les conséquences sont importantes pour le client, car cela implique également le 
fichage dans la partie négative de la Centrale des crédits aux particuliers (CCP).
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On  l'aura  compris,  la  dénonciation  est  un  acte  lourd  de  conséquences  que  le 
législateur a voulu encadrer pour ce qui concerne les crédits à la consommation : les 
motifs  de  résiliation  doivent  être  valablement  fondés  et  des  procédures 
contraignantes doivent être strictement respectées.

Compte tenu de l’importance de la décision et des risques d'abus de droit, la décision 
est mise en œuvre au sein des banques par des responsables du service contentieux.

Une fois  la dénonciation  correctement notifiée (la forme de la communication doit 
aussi respecter une série de règles légales) le dossier passe aux mains du service de 
recouvrement. Le client est alors en contact, non plus avec un banquier qui cherche à 
conserver le client dans le cadre d'une relation commerciale, mais avec un créancier 
qui veut récupérer sa créance.

 3 En quoi consiste le contentieux ?

L'objectif du contentieux est de récupérer la créance complète ou, à tout le moins, la 
somme la plus élevée possible. 

Les procédés peuvent être judiciaires (réalisations des diverses garanties) mais aussi 
amiables (vente à l'amiable de biens gagés, globalisations de crédits), ou prendre la 
forme de vente de la créance à d'autres organismes financiers (assurance crédit). 

Bien  que  l'on  se  trouve  en  contentieux,  un  retour  vers  le  circuit  normal  après 
régularisation est toujours possible (notamment quand les sûretés sont suffisantes). 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  contentieux  est  alimenté  par  les  situations  de  pré-
contentieux  qui  ont  échoué,  mais  pas  seulement.  Une  faillite  commerciale,  tout 
comme un règlement collectif de dettes, peuvent être des événements qui rendent les 
créances entièrement exigibles et font directement passer le client en contentieux.

En première étape, la banque dressera un état des lieux de la situation du client, de 
manière à chiffrer le montant de la créance globale à récupérer. Cela fait, la notion de 
dénonciation  est  introduite  dans  le  système  informatique  afin  de  permettre  une 
identification  claire  en  interne.  En  fonction  de  la  situation,  de  sa  complexité,  le 
dossier sera confié à un gestionnaire pouvant se prévaloir d'une expérience et d'une 
compétence juridique utiles.

 3.1 Contentieux sans procédure judiciaire

Dans  cette  phase,  une  série  de  mesures  sont  possibles  (liste  non  exhaustive),  à 
savoir : 
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• la négociation avec les clients et tiers concernés (avocats, notaires...), qui peut 
prendre les formes suivantes :
◦ mise  au  point  de  plans  de  remboursements  couvrant  un  solde  après 

réalisation  des  sûretés ;  ici,  la  mise  au  point  doit  être  rapide  et  peu 
coûteuse ;

◦ arrangements amiables avec les cautions ou donneurs de gage ;
◦ arrangements  avec  d'autres  organismes  financiers  auprès  desquels  le 

client est aussi endetté ;
◦ globalisation au sein de la banque même par l'octroi d'un nouveau crédit ;

• recours à des sociétés de recouvrement :
◦ pour les  produits  de masse,  sans  garantie  spécifique,  dans  lesquels  on 

retrouve en  grande partie  des crédits à la consommation, cette approche 
semble répandue : le crédit est revendu à une société de recouvrement à 
un prix représentant une partie seulement de la valeur de la dette et sort 
alors du bilan de la banque (ce qui a pour effet de réduire le volume des 
créances douteuses).

 3.2 Contentieux avec procédure judiciaire : 

Il s'agit ici de réaliser2 les garanties couvrant le crédit ou d'assigner les débiteurs pour 
obtenir un jugement les condamnant à rembourser les montants dus.

3.3 Contentieux en règlement collectif de dettes

Sorte de faillite civile, l'objectif du règlement collectif de dettes (RCD) a pour but de 
régler l'ensemble des dettes des personnes physiques qui sont surendettées : le but est 
tout à la fois d'aider la personne à régler ses dettes tout en lui garantissant, à elle et à 
sa  famille,  une  vie  digne  et  un  nouveau  départ.  Une  phase  amiable  peut  être 
entreprise  si  l'ensemble  des  créanciers  s'accordent  sur  le  plan  élaboré  par  le 
médiateur. Un plan imposé par le juge intervient lorsqu'aucun accord n'est atteint. 
Dans  ce  cas,  les  plans  peuvent  comporter  des  remises  de  dettes  et  des  durées 
maximales de remboursement,  lesquelles entraînent  généralement des concessions 
importantes pour les créanciers, tels les organismes de crédit.

Globalement,  en Belgique,  les RCD génèrent des coûts de gestion importants,  de 
nombreux contacts avec les médiateurs, le tout sur de longues périodes, et pour des 
récupérations parfois peu significatives en définitive.

3.4 Impact du contentieux sur les comptes de la banque

2 Par ex. : procéder à la vente du bien hypothéqué, solliciter le paiement par les cautions...
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Sans  entrer  dans  trop  de  technicité,  disons  qu'il  existe  des  statuts  comptables 
différents en fonction de l'étape du contentieux activée.

• Le pré-contentieux : le crédit entre dans la catégorie des créances incertaines. 
On  trouve  donc  dans  cette  catégorie  des  crédits  dont  on  sait  qu'ils  vont 
provoquer des difficultés, mais sans savoir s'il y aura ou non des pertes. Pour 
ces  créances,  il  n'est  pas  obligatoire  de  prévoir  des  réductions  de  valeur 
individuelles, mais bien d'en prévoir de manière globale ;

• Le contentieux : le crédit entre dans la catégorie des créances douteuses ou 
irrécupérables. Il est  alors  obligatoire d'acter, dans les comptes, l'estimation 
réaliste  des  réductions  de  valeur.  La  dénonciation  du  crédit  entraîne  une 
réduction de valeur individuelle calculée sur la base de la différence entre le 
solde en capital du crédit et la valeur des garanties affectées au crédit.

 Il s'agit d'une matière qui évolue beaucoup sur le plan des contraintes réglementaires 
imposées aux banques.

PARTIE 2 : Comment réduire les risques de 
surendettement ?

Premiers constats

Les crédits aux particuliers, sans garanties liées, qualifiés de « produits de masse », 
sont  très  présents  dans  les  situations  de surendettement  ainsi  que dans  les  RCD. 
Comme en témoignent les données de la Centrale des crédits aux particuliers, il n'est 
pas rare que le nombre de crédits faisant défaut soient nombreux, et les témoignages 
des médiateurs confirment tous la tendance des usagers à ne pousser la porte de leur 
service que lorsque la situation est déjà très dégradée. Plus la situation est dégradée, 
plus les chances de recourir au RCD sont élevées.

Or,  le  RCD,  s'il  apparaît  comme une  procédure  lourde  et  peu  rentable  pour  les 
banques  (en  tout  cas  certainement  dans  les  situations  de  précarité  avérée  des 
personnes  en  difficulté,  rendant  impossible  le  recouvrement  de  montants 
significatifs), il l'est également pour les médiateurs, les juges et les bénéficiaires. Le 
dispositif est sous-financé et, on ne le sait que trop, bien souvent appliqué à mauvais 
escient dans des situations qui relèvent plus de la pauvreté que du surendettement.

Ces diverses raisons nous poussent à considérer le dépistage rapide de difficultés 
financières,  accompagné  d'un  suivi  ayant  pour  objectif  le  rétablissement  d'un 
équilibre budgétaire comme une priorité dans les stratégies possibles de lutte contre 
le surendettement.
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Le pré-contentieux semble d'ailleurs avoir, lui aussi, un très bon quota de réussite au 
sein même des banques. 

Dès lors, quel chaînon manquant imaginer pour les situations qui, malgré la phase de 
pré-contentieux, glissent vers le contentieux ?

Des idées et pistes à explorer...

• Développer un service interne à la banque dédié au rétablissement des clients 
en difficultés, poussé plus loin que l'approche commerciale actuelle ?

• Développer un service externe aux banques, spécialisé, sans but lucratif, pour 
apporter le soutien en période de pré-contentieux ? Financé par un partenariat 
mixte privé/public ?

• Permettre aux créanciers d'initier une phase amiable de médiation de dettes, 
encadrée de manière à éviter les abus et les pratiques abusives ;

• Mettre  en  place  un  réseau  de  points  d'information  budgétaire  (interface 
téléphonique,  internet...),  qui  pourraient  proposer  des  prestations  gratuites 
pour autant  que le  nombre de créances  soit inférieur à un certain nombre 
prédéterminé (afin d'inciter les personnes à agir avant que les problèmes ne 
soient trop lourds) ;

• Développer  des  systèmes  prédictifs  de  difficultés  financières  (pré-pré-
contentieux)  et  proposer  un  accompagnement  assorti  d'incitants  à  une 
intervention préventive (réduction des frais en cas de retard, réduction des 
pénalités,..)

PARTIE 3 : Conclusions

Rendre possible l'intervention à un moment où le problème n'en est encore qu'à son 
tout début (détection efficace) d'une part, rendre attractive une démarche constructive 
de recherche de solution pérenne proposée par les créanciers, d'autre part, sont des 
types d'intervention de plus en plus testés par certains opérateurs. L'idée de « points 
contacts » d'information est également testée ou mise en œuvre depuis des années... 
Vous aurez  l'occasion  d'en apprendre  plus  sur  ces  approches  innovantes  dans  de 
prochaines analyses.

Olivier Jérusalmy
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septembre 2014

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous contacter pour organiser  avec 
votre groupe ou organisation une animation autour d'une ou plusieurs  
de ces analyses.

Cette  analyse  s'intègre  dans  une  des  3  thématiques  traitées  par  le  
Réseau Financité, à savoir : 

Finance et société :
Cette thématique s'intéresse à la finance comme moyen pour atteindre 
des  objectifs  d'intérêt  général  plutôt  que  la  satisfaction  d'intérêts  
particuliers  et  notamment  rencontrer  ainsi  les  défis  sociaux  et  
environnementaux de l'heure.

Finance et individu :
Cette  thématique  analyse  la  manière  dont  la  finance  peut  atteindre 
l’objectif  d’assurer  à  chacun,  par  l'intermédiaire  de  prestataires  
« classiques », l'accès et l'utilisation de services et produits financiers  
adaptés  à ses  besoins pour mener  une vie  sociale  normale  dans la  
société à laquelle il appartient.

Finance et proximité :
Cette thématique se penche sur la finance comme moyen de favoriser la 
création  de  réseaux  d’échanges  locaux,  de  resserrer  les  liens  entre  
producteurs  et  consommateurs  et  de  soutenir  financièrement  les  
initiatives au niveau local.

Depuis 1987, des associations, des citoyens et des acteurs sociaux se rassemblent au 
sein du Réseau Financité pour développer et promouvoir la finance responsable et 
solidaire. 

Le  Réseau  Financité  est  reconnu  par  la  Communauté  française  pour  son  travail 
d’éducation permanente.
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